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ARTICLE 10

À la fin de la seconde phrase de l’alinéa 2, supprimer les mots : 

« , si la nature des faits le justifie ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le socle d'actes essentiels créé par l'article 10 est immédiatement affaibli par la réserve « si la 
nature des faits le justifie », qui rend facultatif ce qui devait être obligatoire et reconduit la logique 
même qui nourrit les classements sans suite.

La CIIVISE recommande la réalisation systématique des actes d'enquête essentiels dans les affaires 
de violences sexuelles sur mineurs. Le présent amendement supprime ce tempérament afin que 
l'audition de la victime et la préservation des preuves soient effectivement garanties dans toutes les 
procédures.


